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CONS1AM

Légende des signes utilisés

* Procédure de consultation
majorité des suffrages exprimés

**I Procédure de coopération (première lecture)
majorité des suffrages exprimés

**II Procédure de coopération (deuxième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 
commune
majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 
amender la position commune

*** Avis conforme
majorité des membres qui composent le Parlement sauf dans les 
cas visés aux art. 105, 107, 161 et 300 du traité CE et à l’art. 7 du 
traité UE

***I Procédure de codécision (première lecture)
majorité des suffrages exprimés

***II Procédure de codécision (deuxième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 
commune
majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 
amender la position commune

***III Procédure de codécision (troisième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver le projet commun

(La procédure indiquée est fondée sur la base juridique proposée par la 
Commission.)

Amendements à un texte législatif

Dans les amendements du Parlement, le marquage est indiqué en gras et 
italique. Le marquage en italique maigre est une indication à l'intention des 
services techniques qui concerne des éléments du texte législatif pour 
lesquels une correction est proposée en vue de l'élaboration du texte final 
(par exemple éléments manifestement erronés ou manquants dans une 
version linguistique). Ces suggestions de correction sont subordonnées à 
l'accord des services techniques concernés.
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PAGE RÉGLEMENTAIRE

Par lettre du 19 juin 2002, le Conseil a consulté le Parlement, conformément à l'article 67 du 
traité CE, sur l'initiative du Royaume d'Espagne en vue de l'adoption d'un règlement du 
Conseil visant à modifier la réglementation de Schengen sur la délivrance de visas à la 
frontière, y compris aux marins en transit (8372/2002 – 2002/0810 (CNS)).

Au cours de la séance du 1er juillet 2002, le Président du Parlement a annoncé qu'il avait 
renvoyé cette proposition, pour examen au fond, à la commission des libertés et des droits des 
citoyens, de la justice et des affaires intérieures (C5-0289/2002).

Au cours de sa réunion du 29 juillet 2002, la commission des libertés et des droits des 
citoyens, de la justice et des affaires intérieures avait nommé Anna Karamanou rapporteur.

Au cours de ses réunions des 11 novembre 2002, 10 décembre 2002 et 21 janvier 2003, la 
commission a examiné la proposition de la Commission ainsi que le projet de rapport.

Au cours de la dernière de ces réunions, elle a adopté le projet de résolution législative par 
41 voix et 2 abstentions.

Étaient présents au moment du vote Jorge Salvador Hernández Mollar (président), Robert J.E. 
Evans et Giacomo Santini (vice-présidents), Anna Karamanou (rapporteur), Niall Andrews, 
Elspeth Attwooll (suppléant Francesco Rutelli conformément à l'article 153, paragraphe 2, du 
règlement), Giuseppe Brienza, Kathalijne Maria Buitenweg (suppléant Pierre Jonckheer), 
Hans Udo Bullmann (suppléant Martin Schulz conformément à l'article 153, paragraphe 2, du 
règlement), Marco Cappato (suppléant Mario Borghezio), Michael Cashman, Carmen 
Cerdeira Morterero, Ozan Ceyhun, Carlos Coelho, Gérard M.J. Deprez, Francesco Fiori 
(suppléant Marcello Dell'Utri conformément à l'article 153, paragraphe 2, du règlement), 
Michael Gahler (suppléant Eva Klamt conformément à l'article 153, paragraphe 2, du 
règlement), Ewa Hedkvist Petersen (suppléant Adeline Hazan), Roger Helmer (suppléant 
Charlotte Cederschiöld conformément à l'article 153, paragraphe 2, du règlement), Margot 
Keßler, Alain Krivine (suppléant Ole Krarup), Jean Lambert (suppléant Heide Rühle), 
Baroness Sarah Ludford, Eryl Margaret McNally (suppléant Gerhard Schmid conformément à 
l'article 153, paragraphe 2, du règlement), Claude Moraes (suppléant Martine Roure), Peter 
Michael Mombaur (suppléant Thierry Cornillet conformément à l'article 153, paragraphe 2, 
du règlement), Hartmut Nassauer, Elena Ornella Paciotti, Paolo Pastorelli (suppléant Mary 
Elizabeth Banotti), Hubert Pirker, Giovanni Pittella (suppléant Walter Veltroni conformément 
à l'article 153, paragraphe 2, du règlement), José Javier Pomés Ruiz (suppléant Marcelino 
Oreja Arburúa conformément à l'article 153, paragraphe 2, du règlement), Bernd Posselt, Ole 
Sørensen (suppléant Bill Newton Dunn), Olle Schmidt (suppléant Lousewies van der Laan), 
Ingo Schmitt (suppléant The Lord Bethell), Sérgio Sousa Pinto, Patsy Sörensen, The Earl of 
Stockton (suppléant Christian Ulrik von Boetticher), Joke Swiebel, Anna Terrón i Cusí, 
Maurizio Turco et Rainer Wieland (suppléant Timothy Kirkhope conformément à l'article 
153, paragraphe 2, du règlement).

Le rapport a été déposé le 22 janvier 2003.
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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE

Résolution législative du Parlement européen sur l'initiative du Royaume d'Espagne en 
vue de l'adoption d'un règlement du Conseil visant à modifier la réglementation de 
Schengen sur la délivrance de visas à la frontière, y compris aux marins en transit 
(8372/2002 – C5-0289/2002 – 2002/0810(CNS))

(Procédure de consultation)

Le Parlement européen,

– vu l'initiative du Royaume d'Espagne (8372/20021),

– vu l'article 62 du traité CE,

– vu l'article 67 du traité CE, conformément auquel il a été consulté par le Conseil 
(C5-0289/2002),

– vu le protocole intégrant l'acquis de Schengen dans le cadre de l'Union européenne, 
conformément auquel il a été consulté par le Conseil,

– vu l'article 67 de son règlement,

– vu le rapport de la commission des libertés et des droits des citoyens, de la justice et des 
affaires intérieures (A5-0006/2003),

1. approuve l'initiative du Royaume d'Espagne telle qu'amendée;

2. invite le Conseil à modifier en conséquence le texte;

3. invite le Conseil, s'il entend s'écarter du texte approuvé par le Parlement, à en informer 
celui-ci;

4. demande au Conseil de le consulter à nouveau, s'il entend modifier de manière 
substantielle l'initiative du Royaume d'Espagne;

5. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 
Commission ainsi qu'au gouvernement du Royaume d'Espagne.

1  JO C 139 E du 12.6.2002, p. 6.
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Texte proposé par le Royaume d'Espagne Amendements du Parlement

Amendement 1
Dans tout le texte

Remplacer dans tout le texte le terme "il" 
par "il/elle".
(Cette modification s'applique à l'ensemble 
du texte législatif à l'examen; son adoption 
impose des adaptations techniques dans tout 
le texte.)

Justification

Dans un souci de clarté, et même s'il faut reconnaître que le personnel féminin est sans doute 
limité dans la marine, il convient cependant d'inclure directement les femmes dans le 
règlement. 

Amendement 2
Considérant 1

(1) Il est nécessaire de clarifier et d'adapter 
les règles relatives à la délivrance de visas 
à la frontière aux marins en transit, 
notamment afin que des visas de transit 
collectifs puissent être délivrés à la 
frontière à des marins de même nationalité 
voyageant en groupe, dès lors que leur 
période de transit est limitée.

(1) Il est nécessaire de clarifier et d'adapter 
les règles relatives à la délivrance de visas 
à la frontière aux marins en transit, 
notamment afin que des visas de transit 
collectifs puissent être délivrés à la 
frontière à des marins voyageant en 
groupe, dès lors que leur période de transit 
est limitée.

Justification

Un visa collectif est délivré dans les cas où des marins provenant d'un même navire voyagent 
en groupe de cinq à cinquante personnes et rien ne justifie qu'ils doivent avoir la même 
nationalité.

Amendement 3
Considérant 3 bis (nouveau)

 (3 bis) Les mesures nécessaires à 
l'exécution du présent règlement sont 
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arrêtées conformément à la décision 
1999/468/CE du Conseil, du 28 juin 1999, 
fixant les modalités de l'exercice des 
compétences d'exécution conférées à la 
Commission1.
__________
1 JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.

Justification

Conformément au troisième tiret de l'article 202 du traité CE, le Conseil, dans les actes qu'il 
adopte, peut conférer à la Commission les compétences d'exécution de ces règles et il définit 
les modalités de leur exercice.

La décision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999, fixe les modalités d'exercice des 
compétences d'exécution conférées à la Commission qui sont d'application, par exemple, pour 
les modifications prévues à l'article 3 de la présente initiative, qui impliquent le recours à la 
procédure de réglementation prévue à l'article 5 de la décision susmentionnée.

Amendement 4
Article 1, paragraphe 1, phrase introductive

1. Dans des cas exceptionnels, lorsqu'un 
ressortissant de pays tiers doit être muni 
d'un visa pour franchir les frontières 
extérieures des États membres, un visa 
pour un séjour de courte durée peut lui 
être délivré à la frontière, à condition que 
ce ressortissant satisfasse aux conditions 
suivantes:

1. Par exception à la règle générale selon 
laquelle les visas doivent être délivrés par 
les autorités diplomatiques et consulaires, 
énoncée à l'article 12, paragraphe 1, de la 
convention d'application de l'accord de 
Schengen, signée à Schengen le 
19 juin 1990 1, ci-après dénommée 
"Convention Schengen", lorsqu'un 
ressortissant de pays tiers doit être muni 
d'un visa pour franchir les frontières 
extérieures des États membres, un visa peut 
lui être délivré à la frontière, à condition 
que ce ressortissant satisfasse aux 
conditions suivantes:
_________
1 JO L 239 du 22.9.2000, p. 19.
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Justification

La convention d'application de l'accord de Schengen, prévoit à l'article 12, paragraphe 1, 
que ce sont les autorités diplomatiques et consulaires qui ont compétence pour délivrer le 
visa uniforme de la CE, institué à l'article 10, d'une validité de trois mois au maximum.

À l'article 11, deux modalités sont établies: a) visa de voyage, d'une validité de trois mois au 
maximum par semestre; b) visa de transit d'une validité de cinq jours au maximum.

L'article 17 prévoit aussi la possibilité d'arrêter les conditions de délivrance de visas à la 
frontière, exceptionnellement, lesquelsne peuvent techniquement être qualifiés de visas "de 
courte durée" car dans la terminologie de Schengen les visas pour des séjours "de courte 
durée" recouvrent toutes les modalités, par opposition aux "visas pour des séjours de longue 
durée", qui autorisent un séjour de plus de trois mois et qui sont délivrés par chaque État 
membre selon son droit national.

Enfin, pour éviter des répétitions inutiles tout au long du dispositif, la convention est 
dénommée sous sa forme abrégée, "Convention Schengen".

Amendement 5
Article 1, paragraphe 1, point a)

a) il remplit les conditions prévues à 
l'article 5, paragraphe 1, points a), c), d) et 
e) de la convention d'application de 
l'accord de Schengen de 1985, signée à 
Schengen le 19 juin 1990 1, ci-après 
dénommée "Convention Schengen";

1 JO L 239 du 22.9.2000, p. 19.

a) il remplit les conditions prévues à 
l'article 5, paragraphe 1, points a), c), d) et 
e) de la "Convention Schengen";

Justification

Du point de vue de la technique juridique, la dénomination "Convention Schengen" doit 
apparaître dans la partie introductive de l'article et non dans l'une de ses subdivisions.

D'autre part, les critères ou conditions d'entrée visés dans l'article de la Convention 
Schengen sont impératifs: s'ils ne sont pas remplis, l'entrée sur le territoire de l'Union 
européenne est interdite.
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Amendement 6
Article 1, paragraphe 1, point a bis) (nouveau)

 a bis) il n'a pu solliciter un visa 
auparavant;

Justification

Étant donné que le visa à la frontière revêt un caractère exceptionnel, par rapport aux règles 
régissant le "visa uniforme" de la CE, il ne peut être octroyé que si le demandeur a été dans 
l'impossibilité de l'avoir demandé auparavant, selon la procédure normale.

Amendement 7
Article 1, paragraphe 2, phrase introductive

2. Le visa délivré à la frontière peut être 
selon les cas, sous réserve du respect des 
conditions rappelées au paragraphe 1:

2. Le visa délivré à la frontière peut être 
selon les cas, sous réserve du respect des 
conditions rappelées au paragraphe 1, soit 
un visa de voyage, soit un visa de transit, 
conformément aux dispositions de 
l'article 11, paragraphe 1, de la 
Convention Schengen:

Justification

Les modalités normales de délivrance de visas qui autorisent les entrées de courte durée dans 
la CE se justifient pour permettre à l'intéressé soit d'effectuer un voyage soit de transiter par 
un territoire pour aller vers un autre État, et elles sont régies par l'article 11 de la 
Convention Schengen.

Amendement 8
Article 1, paragraphe 2, point a)

a) un visa uniforme; a) qui est valable dans tous les États 
membres qui appliquent les dispositions 
du titre II, chapitre 3, de la Convention 
Schengen; ou bien
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Justification

Le titre II,  chapitre 3, de la Convention Schengen concerne les visas. L'article 10 institue le 
"visa uniforme" valable sur tout le "territoire Schengen", qui peut être délivré pour des 
séjours de courte durée de trois mois au plus. L'article 11 distingue deux formes: a) le visa 
"de voyage", valable pour des séjours ininterrompus de trois mois au plus par semestre; et b) 
le visa "de transit", délivré pour permettre à son titulaire de transiter par le "territoire 
Schengen" pour se rendre dans un État tiers et dont la validité n'excède pas cinq jours.

Amendement 9
Article 1, paragraphe 2, point b)

b) un visa à validité territoriale limitée au 
sens de l’article 10, paragraphe 3 de la 
Convention Schengen.

b) avoir  une validité territoriale limitée au 
sens de l’article 10, paragraphe 3, de la 
Convention Schengen.

Justification

Normalement les visas uniformes sont valables sur tout le "territoire Schengen"; mais, 
exceptionnellement, les États membres peuvent, conformément à l'article 10, paragraphe 3, 
de la Convention Schengen, en restreindre la validité à une partie du territoire.

Amendement 10
Article 1, paragraphe 2, point 2

Dans un cas comme dans l’autre, le visa 
délivré ne doit pas permettre plus d’une 
entrée. La validité d'un tel visa ne doit pas 
dépasser 15 jours.

Dans un cas comme dans l’autre, le visa 
délivré ne doit pas permettre plus d’une 
entrée. La validité du visa de voyage ne 
doit pas dépasser 15 jours; celle du visa de 
transit ne doit pas dépasser cinq jours.
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Justification

Les formes que peuvent revêtir les visas qui, exceptionnellement, sont délivrés à la frontière, 
se justifient soit par le fait qu'il s'agit d'un voyage soit pour les nécessités du transit. Le 
caractère exceptionnel de leur délivrance à la frontière et par des autorités autres que les 
autorités diplomatiques ou consulaires justifie que la validité du visa de voyage n'excède pas 
15 jours et que celle du visa "de transit" n'excède en aucun cas cinq jours, comme lorsque ce 
visa est délivré normalement, puisqu'il s'agit de faire en sorte que l'intéressé puisse parvenir 
à sa destination. 

Amendement 11
Article 1, paragraphe 3

3. Un ressortissant de pays tiers qui 
demande un visa de transit à la frontière 
doit être muni des visas requis pour 
poursuivre son voyage vers des États de 
transit autres que les États membres, ainsi 
que pour l'État de destination. Le visa de 
transit délivré permet le transit direct à 
travers le territoire de l'État membre ou des 
États membres concernés.

3. Un ressortissant de pays tiers qui 
demande un visa de transit à la frontière 
doit être muni des visas requis pour 
poursuivre son voyage vers des États de 
transit autres que les États membres, qui 
appliquent les dispositions du  titre II, 
chapitre 3, de la Convention Schengen, 
ainsi que pour l'État de destination. Le visa 
de transit délivré permet le transit direct à 
travers le territoire de l'État membre ou des 
États membres concernés.

La validité d'un tel visa de transit ne peut 
dépasser 5 jours.

Justification

Tous les États membres de l'Union européenne ne font pas partie du "territoire Schengen". Le 
Royaume-Uni et l'Irlande sont liés par l'acquis de Schengen et peuvent participer 
facultativement et partiellement, conformément à l'article 4 du protocole intégrant l'acquis de 
Schengen dans le cadre de l'Union européenne, annexé au traité d'Amsterdam.

D'autre part, le paragraphe final a été supprimé car son contenu a été inséré dans le 
paragraphe précédent.

Amendement 12
Article 1, paragraphe 4 bis (nouveau)

4 bis. En tout état de cause, les règles 
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relatives à la protection des données 
personnelles devront toujours être 
sauvegardées.

Justification

Lorsque, pour qu'un visa soit concédé ou non, il y a lieu de transmettre des données 
personnelles, il ne faudra en rien limiter les garanties relatives à la détermination, à 
l'utilisation et à la protection des données personnelles.

Amendement 13
Article 2, paragraphe 1

1. Par dérogation à l'article 1er, 
paragraphe 1, un visa de transit peut être 
délivré à la frontière à un marin qui doit 
être muni d'un visa pour franchir les 
frontières extérieures des États membres 
lorsque:

(Ne concerne pas la version française)

Justification

Amendement 14
Article 2, paragraphe 1, point a)

a) il satisfait aux exigences établies à 
l'article 1, points a) et c),

a) il satisfait aux exigences établies à 
l'article 1, paragraphes 1 et 3,

Justification

Par souci de cohérence avec les amendements précédents.

Amendement 15
Article 2, paragraphe 1, alinéa 2

Une mention indiquant la qualité de marin Une mention indiquant la qualité de marin 
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du titulaire doit figurer sur le visa de 
transit.

du titulaire doit figurer sur le visa de 
transit, qui est délivré conformément aux 
dispositions de l'article 1, paragraphe 2..

Justification

Par souci de cohérence avec les amendements précédents.

Amendement 16
Article 2, paragraphe 2

2. Un visa de transit collectif peut être 
délivré à la frontière aux marins de même 
nationalité voyageant en groupe de cinq 
personnes au minimum et de cinquante au 
maximum, sous réserve que les conditions 
établies au paragraphe 1 soient respectées 
en ce qui concerne chacun des membres du 
groupe.

2. Un visa de transit collectif peut être 
délivré à la frontière aux marins voyageant 
en groupe de cinq personnes au minimum 
et de cinquante au maximum, sous réserve 
que les conditions établies au paragraphe 1 
soient respectées en ce qui concerne 
chacun des membres du groupe.

Justification

Même justification que pour l'amendement 1.

Amendement 17
Article 2, paragraphe 4 bis (nouveau)

(4 bis)  Des échanges d'informations 
devront également intervenir sur la 
nationalité et l'enregistrement des navires 
en question.

Justification

L'échange d'informations sur la nationalité et l'enregistrement des navires en question devra 
cesser d'avoir un caractère purement informel, et la possibilité devra également exister 
d'opérer des échanges de données en ligne.
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Amendement 18
Article 3

Le Conseil, à l'initiative d'un de ses 
membres ou sur proposition de la 
Commission, et statuant à la majorité 
qualifiée, procède aux modifications 
nécessaires des annexes I et II.

1. La Commission est assistée par le 
comité institué par l'article 6 du 
règlement (CE) n° 1683/95 du 
19 mai 1995 1.

2. Lorsqu'il est fait référence au présent 
paragraphe, les articles 5 et 7 de la 
décision du Conseil CE/1999/468 du 
28 juin 1999 sont d'application 2.
3. Le comité arrête son règlement 
intérieur.
________
1 JO L 164 du 14.7.1995, p. 1.
2 JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.

Justification

Même justification que pour l'amendement 2.

D'autre part, il y a lieu de prévoir que le comité de réglementation qui assiste la Commission, 
composé de représentants des États membres et présidé par le représentant de la 
Commission, arrête son règlement intérieur, comme le prévoit l'article 7 de la décision du 
Conseil CE/1999/468 du 28 juin 1999, fixant les modalités de l'exercice des compétences 
d'exécution conférées à la Commission, en vertu du troisième tiret de l'article 202 du 
traité CE.

Amendement 19
Article 5, paragraphe 1, point c)

c) l'annexe 14 du Manuel commun. c) supprimé.

Justification

Il n'y a pas lieu d'abroger une partie de l'annexe mais de la remplacer.



RR\487146FR.doc 15/21 PE 319.215

FR

Amendement 20
Article 5, pararaphe 2

2. Les points 5 et 5.1 de la partie II du 
Manuel commun sont remplacés par un 
renvoi au texte du présent règlement, 
libellé comme suit:

2. Les points 5 et 5.1 de la partie II du 
Manuel commun sont remplacés par le 
texte suivant:

"Les règles relatives à la délivrance de 
visas à la frontière figurent dans le 
règlement (CE) nº …./2002 du Conseil du 
…. relatif à la délivrance de visas à la 
frontière, y compris aux marins en transit."

"Les règles relatives à la délivrance de 
visas à la frontière figurent dans le 
règlement (CE) nº …./2002 du Conseil du 
…., relatif à la délivrance de visas à la 
frontière, y compris aux marins en transit 
(voir annexe 14)."

Justification

D'une part la phrase a été simplifiée.

D'autre part, il est évident que si l'initiative à l'examen est adoptée par le Conseil, les points 
correspondants du manuel commun, qu'elle affecte, seront en toute logique à remplacer.

Amendement 21
Article 5, pararaphe 2 bis (nouveau)

 2 bis. La première phrase de l'annexe 14 
est remplacée par le texte suivant:
"Les règles relatives à la délivrance de 
visas à la frontière, y compris aux marins 
en transit, figurent dans le règlement 
(CE) nº …./2003 du Conseil du …. ou 
sont adoptées sur la base dudit 
règlement."
Le reste de l'annexe 14 est abrogé.

Justification

Dans un souci de cohérence avec le contenu de la présente initiative, les parties du Manuel 
commun que celle-ci affecte sont à adapter, cependant que les parties incompatibles sont à 
abroger.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

I. INTRODUCTION

Tout au long du XIXème siècle, la révolution industrielle, née au Royaume-Uni à la fin du 
XVIIIème siècle avec l'utilisation massive de la machine à vapeur, s'étendit progressivement à 
la plupart des pays européens, aux États-Unis et au Japon.

Elle provoqua, entre autres, des déplacements considérables de population tant à l'intérieur 
des frontières de chaque pays qu'au niveau international, ce qui obligea les États européens à 
légiférer en ce qui concerne les étrangers.

À cet effet, ils réglementèrent la façon dont leurs bureaux consulaires devaient apposer un 
visa sur les passeports émis par des autorités étrangères, afin de contrôler l'entrée des 
ressortissants de pays tiers sur leur territoire.

Après la première guerre mondiale, par le biais d'accords internationaux conclus dans le cadre 
de la Société des Nations, des tentatives, difficiles, furent faites pour supprimer les visas, 
tentatives que l'évolution politique tragique vers la deuxième guerre mondiale anéantit 
totalement.

À l'issue de la deuxième guerre mondiale, un vaste système de traités internationaux, dont 
beaucoup à caractère bilatéral, fut mis en place afin de réguler et de faciliter le déplacement 
des ressortissants originaires de pays tiers.

La création d'un espace de liberté, de sécurité et de justice dans l'UE, à l'intérieur duquel les 
personnes peuvent circuler librement sur tout le territoire en traversant les frontières 
intérieures, implique sans ambiguïté et inévitablement l'adoption d'une politique harmonisée 
d'immigration.

Cette politique harmonisée d'immigration comprend elle-même une vaste gamme de mesures, 
parmi lesquelles l'une des plus fondamentales est celle qui concerne la politique en matière de 
visas exigés des étrangers lorsqu'ils franchissent les frontières extérieures.

C'est pourquoi, dans le cadre juridique de l'UE, qui prévoit le contrôle des étrangers au 
moment du franchissement des frontières extérieures, pour lutter contre l'immigration 
clandestine et la criminalité, le visa revêt un double caractère:

a) d'une part il apparaît comme une formalité supplémentaire effectuée à l'extérieur du 
territoire communautaire, puisque seules les personnes titulaires de ce visa peuvent prétendre 
entrer;

b) d'autre part, il constitue une facilité puisqu'il garantit au citoyen d´'un pays tiers que ses 
documents seront acceptés par les autorités du pays d'entrée, ce qui lui évite d'être refoulé à la 
frontière. 
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II. ÉVOLUTION DE LA POLITIQUE EN MATIÈRE DE VISAS DANS L'UNION 
EUROPÉENNE

A) Dans le cadre de la coopération intergouvernementale prévue dans les accords de 
Schengen

Avant l'entrée en vigueur de l'accord de Schengen, chaque État effectuait lui-même le contrôle 
à l'entrée de son territoire national, en tenant compte du fait que l'article 54 du traité CE établit 
le principe de la libre circulation des travailleurs originaires des États membres et interdit 
donc d'instituer une obligation de délivrance de visas entre les États membres.

L'accord de Schengen, signé en 1985 par la France, l'Allemagne et les pays du Benelux, 
s'inscrivait dans le cadre d'une coopération intergouvernementale car à l'époque tous les États 
membres des Communautés européennes ne partageaient pas l'idée d'ouvrir l'espace européen 
à la libre circulation des personnes, ressortissants européens ou étrangers. La Convention 
d'application de cet accord fut signée en 1990 et entra en vigueur le 26 mars 1995. Par la 
suite, tous les États membres de l'Union, sauf le Royaume-Uni et l'Irlande, y adhérèrent. À ces 
13 États, il convient d'ajouter l'Islande et la Norvège, qui sont associées à l'UE.

Actuellement, le contrôle de l'entrée des ressortissants de pays tiers sur le territoire des pays 
signataires dudit accord est effectué par le pays dont les frontières correspondent à celles de 
l'"espace Schengen". Ces frontières sont appelées "frontières extérieures", par opposition aux 
"frontières intérieures", qui séparent le territoire des États signataires de l'accord.

L'une des conditions d'entrée sur le territoire des parties contractantes, établie par la 
Convention Schengen, est la possession d'un visa, ce qui oblige ces parties contractantes à 
adopter une politique commune dans ce domaine et à instituer un système de visa uniforme, 
comme contrepartie à la libre circulation des personnes.

La Convention Schengen, au titre II, chapitre 3, section 1 (relative aux "visas pour les séjours  
d'une courte durée"), comporte un certain nombre de dispositions à cet égard:

a) l'article 10 prévoit l'institution d'un visa uniforme, valable pour le territoire de l'ensemble 
des parties contractantes et délivré pour un séjour de trois mois au maximum;

b) l'article 11 définit les deux modalités du visa uniforme:
- le visa de voyage, qui autorise des séjours n'excédant pas trois mois;
- le visa de transit, dont la durée ne peut excéder cinq jours;

c) l'article 12 prévoit que le visa uniforme est délivré par les autorités diplomatiques ou 
consulaires des parties contractantes;

d) l'article 17, paragraphe 3, confie au comité exécutif la tâche de fixer les conditions de 
délivrance des visas à la frontière, lorsque le visa n'a pu être délivré dans le pays d'origine du 
ressortissant d'un pays tiers qui le sollicite.

À la section 2 de ce même chapitre, relative aux "visas pour des séjours de longue durée", la 



PE 319.215 18/21 RR\487146FR.doc

FR

Convention Schengen dispose, à l'article 18, que les visas pour des séjours de plus de trois 
mois sont des visas nationaux délivrés par l'une des parties contractantes selon sa propre 
législation.

B) Dans le cadre de l'Union européenne

Avant le traité de Maastricht, signé le 7 février 1992, les compétences des Communautés 
européennes en matière de frontières extérieures étaient pratiquement nulles. À partir de 
l'entrée en vigueur du traité, en application des dispositions de l'article 100 C, paragraphe 1, 
fut établie à l'échelle de l'UE une liste commune de pays tiers dont les ressortissants sont 
soumis à l'obligation d'un visa pour pouvoir entrer sur le territoire de l'Union, liste aujourd'hui 
régie par le règlement (CE) nº 539/2001 du Conseil du 15 mars 20011.

Néanmoins, une fois cette liste établie, chaque État membre était libre de fixer les conditions 
de circulation des ressortissants des pays tiers qui ne figuraient pas sur cette liste.

De même, en application des dispositions de l'article 100 C, paragraphe 3, de ce traité a été 
institué un modèle type de visa, par l'intermédiaire du règlement (CE) n° 1683/95 du Conseil 
du 29 mai 19952, modifié par le règlement (CE) nº  34/2002 du Conseil du 18 février 20023.

Enfin, il convient de préciser qu'en vertu de l'article 5 du règlement (CE) nº 1683/95 du 
Conseil , aux fins de l'application du règlement, on entend par "visa":

"une autorisation délivrée ou une décision prise par un État membre, qui est exigée pour 
l'entrée sur son territoire, en vue: 

- d'un séjour envisagé dans cet État membre ou dans plusieurs États membres, pour une 
période dont la durée totale n'excède pas trois mois (visa de "voyage");

- d'un transit à travers le territoire ou la zone de transit aéroportuaire de cet État membre ou de 
plusieurs États membres (visa de "transit").

Quoi qu'il en soit, la législation sur les visas ou les permis de séjour était très hétérogène et 
revêtait une valeur juridique très différente: l'une fondée sur le droit communautaire (pour ce 
qui concerne la forme du visa et la liste des pays dont les ressortissants sont soumis à 
l'obligation d'un visa pour entrer dans l'UE) et l'autre sur la coopération intergouvernementale 
dite "Schengen" (pour ce qui est des conditions de délivrance du visa, des autorités habilitées 
à les délivrer et des documents sur lesquels le visa peut être apposé, ainsi que des contrôles à 
la frontière).

1 JO L 81 du 21.3.2001, p. 1.
2 JO L 164 du  14.7.1995, p. 1.
3 JO L 53 du 23.2.2002, p. 7.
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C) Le traité d'Amsterdam

Le traité d'Amsterdam, entré en vigueur en mai 1999, a donné une impulsion définitive, entre 
autres, à la politique en matière de visas en intégrant dans le cadre de l'Union européenne 
l'acquis de Schengen et en communautarisant, à travers la création d'une nouveau titre IV du 
traité CE, les politiques en matière de "visas, asile, immigration et autres politiques liées à la 
libre circulation des personnes".

Méritent d'être signalés à cet égard:

- l'article 62, point 2), alinéa b), du traité CE concernant l'adoption d'une série de mesures 
législatives couvrant tous les aspects d'une politique harmonisée en matière de visas de courte 
durée, c'est-à-dire pour des séjours n'excédant pas trois mois;

- l'article 63, point 3), de ce même traité, qui établit, dans le cadre de la politique 
d'immigration, l'ensemble des mesures nécessaires pour réglementer les "conditions d'entrée 
et de séjour, ainsi que les normes concernant les procédures de délivrance par les États 
membres de visas et de titres de séjour de longue durée, y compris aux fins du regroupement 
familial".

III. INITIATIVE DU ROYAUME D'ESPAGNE EN VUE DE L'ADOPTION D'UN 
RÈGLEMENT DU CONSEIL VISANT A MODIFIER LA RÉGLEMENTATION DE 
SCHENGEN SUR LA DÉLIVRANCE DE VISAS À LA FRONTIÈRE, Y COMPRIS 
AUX MARINS EN TRANSIT

A) Généralités

Les règles générales qui régissent la délivrance des "types de visa uniforme" ainsi que des 
"visas à territorialité limitée" sont énoncées dans l'Instruction consulaire commune (ou ICC).

En revanche, les règles générales régissant la délivrance de "visas à la frontière", ainsi que les 
celles spécifiques concernant la délivrance des "visas aux marins en transit" sont éparpillées 
entre toutes sortes de dispositions relevant de l'acquis de Schengen:

a) le Manuel commun "Frontières";
b) l'annexe 14 du Manuel commun;
c) l'Instruction consulaire commune;
d) deux décisions du comité exécutif Schengen, qui ne sont intégrées ni dans le Manuel 
commun ni dans l'Instruction consulaire.

B) Contenu

L'initiative du Royaume d'Espagne vise à mettre un peu d'ordre dans l'acquis de Schengen 
actuel en réglementant dans un seul instrument juridique de la Communauté européenne (une 
proposition de règlement du Conseil) la législation actuellement éparse en matière de 
délivrance de "visas à la frontière", y compris aux "marins en transit".
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Le futur règlement abrogerait:

a) la décision du comité exécutif  Schengen SCH/Com.ex. (94) 2, du 26 avril 1994, 
concernant la délivrance des visas uniformes à la frontière (qui figure à l'annexe 14 du 
Manuel commun pour le contrôle du franchissement des frontières extérieures de l'UE);

b) la décision du comité exécutif Schengen SCH/Com.ex (96) 27, du 19 décembre 1996, 
relative à la délivrance à la frontière de visas à des "marins en transit" (qui actuellement n'est 
pas intégrée dans le Manuel commun, pas même sous la forme d'une annexe).

La proposition de règlement reprend dans un seul texte législatif les dispositions et pratiques 
couvertes par les deux décisions susmentionnées en y apportant une nouveauté, à savoir que 
les marins en transit, qui voyagent en groupes de cinq à 50 personnes de la même nationalité, 
peuvent obtenir un visa collectif englobant tous les membres du groupe sous la forme d'une 
étiquette destinée à être apposée sur un feuillet séparé, qui n'aurait pas la validité d'un 
document de voyage. Il serait proposé de charger la Commission de définir le modèle 
uniforme de feuillet séparé.

Le futur règlement deviendrait l'annexe 14 du Manuel commun et intégrerait les pratiques 
applicables aux marins en transit, qui actuellement ne font pas reprises dans le Manuel mais 
qui sont pourtant d'application sur toutes les frontières extérieures de l'UE.

La seule nouveauté législative introduite consisterait à permettre la délivrance de visas 
collectifs aux groupes de marins en transit, puisqu'aujourd'hui il est possible seulement 
d'apposer un visa, ayant une validité uniforme dans tous les États Schengen, de manière 
individualisée, une étiquette par marin. Cette pratique occasionne des pertes de temps 
précieux et des préjudices graves aux marins, aux compagnies de navigation et aux 
compagnies aériennes en raison des vols ou connexions aériennes souvent manqués.

C) Évaluation

Votre rapporteur regrette tout d'abord que l'initiative du Royaume d'Espagne manque 
d'inspiration alors que l'acquis de Schengen, en ce qui concerne la délivrance des visas, 
mériterait de sortir du chaos actuel et d'être structuré de manière systématique.

Il est regrettable que l'occasion n'ait pas été saisie, avec la proposition visant à instaurer un 
visa collectif pour les marins en transit, de proposer les réformes profondes qu'exigerait le 
dédale de l'acquis de Schengen, secret et inextricable.

Cela étant dit, votre rapporteur, se plaçant d'un point de vue purement objectif, ne peut 
s'empêcher de signaler que l'initiative du Royaume d'Espagne clarifie et simplifie, dans un 
instrument juridique relevant proprement du premier pilier de l'UE, le système actuel 
complexe de la délivrance des visas à la frontière.
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Si l'on ajoute à cela l'instauration du visa collectif pour les marins en transit, qui aidera à 
résoudre les graves problèmes pratiques actuellement sans solution et qui pourtant entraînent 
de graves préjudices personnels et économiques, il est clair que l'initiative du Royaume 
d'Espagne à l'examen, dûment corrigée et amendée, contribue à rendre un tant soit peu plus 
compréhensible l'acquis complexe de Schengen et à apporter des solutions à des problèmes 
d'ampleur européenne.

Dans un état d'esprit constructif et sans pour autant renoncer à demander aux gouvernements 
des États membres, au Conseil et à la Commission de structurer d'urgence un acquis de 
Schengen actuellement inintelligible, votre rapporteur a eu à cœur de présenter 
19 propositions d'amendements, avec les justifications y relatives.


